
 

du 18 juin 2012 
Décision n° 2012-254 QPC  

(Fédération de l’énergie et des mines 
Force ouvrière – FNEM FO) 

 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 4 avril 2012 par le 
Conseil d’État (décision n° 353781 du 4 avril 2012), dans les conditions 
prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une question prioritaire de 
constitutionnalité posée par la Fédération de l’énergie et des mines Force 
ouvrière (FNEM FO), relative à la conformité aux droits et libertés que la 
Constitution garantit de l’article L. 711-1 du code de la sécurité sociale. 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 

Vu la Constitution ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu la loi n° 87-588 du 30 juillet 1987 portant diverses mesures 
d’ordre social ; 

Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant 
le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité ; 

Vu les observations en intervention produites pour la Fédération 
nationale des Syndicats des salariés des mines et de l’énergie CGT, par la 
SCP Lyon-Caen et Thiriez, avocat au Conseil d’État et à la Cour de 
cassation, enregistrées le 24 avril et le 25 mai 2012 ; 

Vu les observations produites pour la requérante par Me Thomas 
Haas, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, enregistrées le 
27 avril et le 14 mai 2012 ; 

Vu les observations produites par le Premier ministre, 
enregistrées le 27 avril 2012 ; 

Vu les pièces produites et jointes au dossier ; 
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Me Haas pour la requérante, Me Thomas Lyon-Caen pour la 
fédération intervenante et M. Thierry-Xavier Girardot, désigné par le 
Premier ministre, ayant été entendus à l’audience publique du 5 juin 2012 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ;  

1. Considérant qu’aux termes de l’article L. 711-1 du code de la 
sécurité sociale : « Parmi celles jouissant déjà d’un régime spécial le 
6 octobre 1945, demeurent provisoirement soumises à une organisation 
spéciale de sécurité sociale, les branches d’activités ou entreprises 
énumérées par un décret en Conseil d’État » ; 

« Des décrets établissent pour chaque branche d’activité ou 
entreprises mentionnées à l’alinéa précédent une organisation de sécurité 
sociale dotée de l’ensemble des attributions définies à l’article L. 111-1. 
Cette organisation peut comporter l’intervention de l’organisation générale 
de la sécurité sociale pour une partie des prestations » ; 

2. Considérant que, selon la requérante, en habilitant le pouvoir 
réglementaire à organiser des régimes spéciaux de sécurité sociale, au 
nombre desquels celui des mines, le législateur a méconnu l’étendue de sa 
compétence ; qu’en privant de garanties légales le droit à la protection 
sociale et le droit à la vie privée des personnes affiliées à ces régimes 
spéciaux ainsi que leur droit de propriété sur les prestations sociales, cette 
méconnaissance par le législateur de sa compétence affecterait les droits ou 
les libertés garantis par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution 
de 1946 et les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen de 1789 ; 

3. Considérant qu’aux termes du premier alinéa de l’article 61-1 
de la Constitution : « Lorsque, à l’occasion d’une instance en cours devant 
une juridiction, il est soutenu qu’une disposition législative porte atteinte 
aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel 
peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d’État ou de la Cour 
de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la 
méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être 
invoquée à l’appui d’une question prioritaire de constitutionnalité que dans 
le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une 
liberté que la Constitution garantit ; 

4. Considérant qu’aux termes de l’article 34 de la Constitution : 
« La loi détermine les principes fondamentaux… du droit… de la sécurité 
sociale » ; qu’en vertu du onzième alinéa du Préambule de 1946, la Nation 
« garantit à tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, 
la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout 
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être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la 
situation économique, se trouve dans l’incapacité de travailler a le droit 
d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence » ; qu’aux 
termes de l’article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute 
association politique est la conservation des droits naturels et 
imprescriptibles de l’homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la 
sûreté et la résistance à l’oppression » ; 

5. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur 
a, d’une part, prévu que, parmi les branches d’activités ou entreprises 
faisant déjà l’objet d’un régime spécial de sécurité sociale le 6 octobre 
1945, celles qui sont énumérées par décret en Conseil d’État demeurent 
provisoirement soumises à une organisation spéciale de sécurité sociale ; 
qu’il a, d’autre part, permis au pouvoir réglementaire d’établir pour 
chacune de ces branches d’activités ou entreprises une organisation de 
sécurité sociale dotée de l’ensemble des attributions définies à 
l’article L. 111-1 du code de la sécurité sociale ;  

6. Considérant qu’il y a lieu de ranger au nombre des principes 
fondamentaux de la sécurité sociale, et qui comme tels relèvent du domaine 
de la loi, l’existence même d’un régime spécial de sécurité sociale ; qu’il en 
va de même de la détermination des prestations et des catégories de 
bénéficiaires ainsi que de la définition de la nature des conditions exigées 
pour l’attribution des prestations ; que, toutefois, en l’espèce, la 
méconnaissance par le législateur de sa compétence ne prive pas de 
garanties légales les exigences découlant du onzième alinéa du Préambule 
de 1946 ; qu’elle n’affecte par elle-même aucun droit ou liberté que la 
Constitution garantit ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance par 
le législateur de sa compétence doit être écarté ; 

7. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires 
à aucun droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu’elles doivent être 
déclarées conformes à la Constitution, 

D É C I D E : 

Article 1er.

Article 2.– La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 
23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

– L’article L. 711-1 du code de la sécurité sociale est conforme à 
la Constitution. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 
14 juin 2012, où siégeaient : M. Jean-Louis DEBRÉ, Président, M. Jacques 
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BARROT, Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. Guy CANIVET, Michel 
CHARASSE, Renaud DENOIX de SAINT MARC, Mme Jacqueline de 
GUILLENCHMIDT, MM. Hubert HAENEL et Pierre STEINMETZ. 

 

Rendu public le 18 juin 2012. 
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